
 

 

La finance carbone pour  
les projets d’énergie durable

Problématique
La lutte contre les changements climatiques demande des efforts drastiques 
pour limiter les émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle mondiale. 
Le secteur de l’énergie est particulièrement concerné. Au cours des dix 
dernières années, environ 35 gigatonnes de CO2 ont été émises annuellement 
par la combustion d’énergies fossiles et par l’industrie dans le monde. Sur 
cette quantité, la production d’électricité représente environ 41  % des  
émissions de CO2, suivie par les transports (25 %) et l’industrie (18 %). 

Les pays en développement accordent une importance grandissante à l’élabo-
ration et la mise en œuvre de projets d’énergie durable. Ces initiatives  
favorisent l’accès à l’énergie pour tous, tout en luttant contre les changements 
climatiques et renforçant la résilience des pays. Toutefois, l’accès au  
financement est un obstacle au déploiement et à l’expansion de ces projets. 

Les financements disponibles dans le cadre de la lutte contre les changements 
climatiques peuvent faciliter le déploiement de ces projets. Parmi eux, les 
marchés du carbone permettent de valoriser les réductions d’émissions de GES 
générées par les projets d’atténuation des changements climatiques. Grâce 
aux revenus de la vente des réductions d’émissions, les porteurs de projets 
sont rémunérés selon les résultats accomplis par leurs projets. 

La présente fiche rappelle les principes de base de la finance carbone pour un 
développeur de projets d’énergie durable et décrit la stratégie de mise en 
œuvre de ce type de financement. Elle complète d’autres fiches PRISME sur 
les financements climat et sur la création d’entreprise en énergie durable.

Principes de base
Qu’est-ce que la finance carbone ? 

La finance carbone découle des mécanismes de marché inclus dans le 
Protocole de Kyoto pour accompagner les efforts de réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre. Elle constitue un levier financier pour la conduite de 
projets reposant sur des technologies performantes et moins polluantes.

Le principe est de créer une valeur commerciale des réductions d’émissions de 
GES. Une monnaie d’échange internationale, appelée génériquement 

« crédit carbone », a été mise en place et sert de valeur-étalon aux échanges 
commerciaux. Un crédit carbone correspond à la réduction d’une tonne de 
gaz à effet de serre exprimée en équivalent-CO2 (eq CO2) par un projet 
d’énergie durable ou autre projet de réduction des GES. Un marché national, 
régional ou international est utilisé pour établir les échanges entre les ache-
teurs (les pollueurs soumis à des obligations de réduction d’émissions ou 
participant de manière volontaire à la compensation carbone) et les vendeurs 
de crédits carbone (entreprises ou projets ayant justifié d’une réduction de 
leurs émissions de GES). 

Encadré 1

La finance climat, la finance carbone, la taxe carbone, 
est-ce la même chose ? 

La finance climat est un terme générique qui réfère à un ensemble 
d’outils financiers dédiés à l’action contre les changements climatiques 
(adaptation et atténuation). La plupart de ces outils financiers sont des 
fonds mis en place par les États, de manière bilatérale ou multilatérale. 
Le Fonds vert pour le climat (FVC), le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM), le Fonds multilatéral pour la mise en œuvre du 
Protocole de Montréal (FMPM), le Fonds d’adaptation (FA) sont 
considérés comme des financements climat. 

La finance carbone réfère aux revenus générés par la vente des 
crédits carbone dans les échanges sur les marchés du carbone. Sur ces 
marchés, le prix du crédit carbone n’est pas défini à l’avance, il est le 
résultat des transactions sur les marchés. 

Un autre moyen d’allouer un prix au carbone pour inciter les réduc-
tions d’émissions de GES est la taxe carbone. La taxe carbone est 
un dispositif fiscal applicable généralement à des produits de consom-
mation à contenu élevé en carbone, tels que les produits pétroliers. Le 
prix du carbone est fixé à l’avance, par les gouvernements. 
L’instauration de la taxe incite la mise en œuvre d’alternatives durables 
consommant des produits à moindre contenu en carbone et donc 
moindrement voire non taxés. Les revenus dégagés de la taxe 
reviennent aux entités qui imposent la taxe et ils ne contribuent pas 
forcément au financement des projets d’énergie durable.
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Les différents types de projets d’énergie 
durable

L’énergie durable est une énergie qui répond à nos besoins actuels sans 
compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres 
besoins. Une condition est que la source de production soit renouvelable, 
d’origine solaire, éolienne, géothermique, hydraulique, marémotrice, ou de 
biomasse (bois et autres ressources végétales, lorsque leur exploitation 
garantit leur caractère renouvelable, les algues, certains déchets).

Une autre condition est que l’usage de l’énergie se fasse sans gaspillage, 
autrement dit, reposant sur des équipements efficaces du point de vue éner-
gétique et sur des pratiques sobres en énergie.

Plusieurs champs d’application sont permis dans le cadre de projets de finance 
carbone (tableau 1).

Tableau 1 

Les champs d’application de la finance carbone 

Catégorisation proposée par le mécanisme de développement 
propre (MDP)

1. Industries 
énergétiques*

9. Production métallique**

2. Distribution d’énergie* 10. Emissions fugitives provenant d’un combustible

3. Demande en énergie* 11. Emissions fugitives provenant de la production et la 
consommation d’halocarbures et de SF6

4. Industries 
manufacturières**

12. Utilisation de solvant

5. Industries chimiques 13. Gestion et stockage de déchets**

6. Construction 14. Afforestation et reforestation

7. Transport** 15. Agriculture

8. Production minière et 
minérale**

* Les projets d’énergie durable correspondent en particulier aux champs 1, 2 et 3.
** Les projets d’énergie durable peuvent également se retrouver dans les catégories 4, 5, 7, 8, 
9 et 13.

Description technique
Le MDP, à la base de la finance carbone 

Le Mécanisme de développement propre (MDP), prévu par le Protocole de 
Kyoto, définit des règles et des outils utiles pour la certification d’un projet 
dans les pays dits «non-annexe 1», c’est à dire principalement les pays en 
développement, notamment en ce qui concerne :

• Les procédures et lignes directrices à respecter pour la mise en confor-
mité d’une activité et le processus nécessaire pour sa certification ;

• Les méthodologies et outils applicables pour estimer la réduction des 
émissions de GES d’une activité et les spécificités à prendre en compte 
pour le suivi des activités de projet menant aux réductions d’émissions ;

• Les modèles de document à utiliser pour la certification d’un projet, dont 
le document descriptif de projet (connu sous son acronyme anglais PDD) 
et le rapport de suivi et évaluation (connu aussi comme rapport de 
monitoring),  qui sont essentiels à la certification.

Des projets simples, réalisés dans un zone géographique précise et sur une 
période de temps bien définie, et des programmes d’activités, sont possibles. 
Les programmes d’activités permettent des économies d’échelle, notamment 
dans les procédures de certification. En effet, dans le cadre d’un programme 
d’activités, il est possible d’enregistrer la mise en œuvre coordonnée d’une 
politique, d’une mesure ou d’un objectif conduisant à une réduction des 
émissions. Une fois le programme d’activités enregistré, il est possible 
d’ajouter un nombre illimité d’activités de projet composantes sans passer par 
le cycle complet d’un projet MDP.

Les évolutions en cours

L’Accord de Paris ouvre la voie à de nouveaux dispositifs, y compris des 
mécanismes de financement, pour soutenir une plus grande ambition dans la 
définition et la réalisation des contributions nationales déterminées (CDN) des 
pays signataires. 

En particulier, l’article 6.2 de l’Accord de Paris permet aux pays de coopérer 
volontairement les uns avec les autres pour atteindre les objectifs de réduction 
des émissions fixés dans leurs CDN. Autrement dit, les pays pourront transférer 
à d’autres pays les crédits carbone obtenus par la réduction des émissions de 
GES, permettant à ces derniers pays d’atteindre leurs objectifs climatiques. 

L’article 6.4 vise l’établissement d’un mécanisme similaire au MDP, ajusté pour 
renforcer, notamment, l’évaluation des bénéfices socio-économiques des 
projets enregistrés. Dans le cadre de la transition entre le MDP et le nouveau 
mécanisme, de nouveaux projets peuvent toujours être enregistrés sous le 
MDP depuis janvier 2021, sous réserve de se conformer aux futurs critères 
d’enregistrement du nouveau mécanisme de marché.

L’article 6.8 reconnaît les approches non marchandes pour promouvoir l’atté-
nuation et l’adaptation grâce à la coopération par le biais du financement, du 
transfert de technologies et du renforcement des capacités, sans échange de 
réductions d’émissions.

Les différents marchés du carbone

Les marchés de conformité ou marchés obligatoires découlent des 
mécanismes prévus par le Protocole de Kyoto puis de l’Accord de Paris. 
Certains sont régionaux (par exemple, au sein de l’Union Européenne, de 
certains états américains ou de provinces canadiennes, de la Corée du Sud), 
d’autres sont sectoriels (par exemple, le régime de compensation et de 
réduction de carbone pour l’aviation internationale, connu sous l’acronyme 
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anglais CORSIA). Chaque marché dispose de caractéristiques spécifiques : 
éventuel référentiel de prix, restriction plus ou moins importante du type de 
projets acceptés, etc. 

En parallèle des marchés de conformité, c’est-à-dire en dehors des engage-
ments internationaux envers le Protocole de Kyoto et maintenant envers 
l’Accord de Paris, des individus, des entreprises et des institutions ont choisi 
de se lancer dans une démarche volontaire de compensation de leurs émis-
sions de gaz à effet de serre. Cette volonté a contribué à la création d’un 
marché dit volontaire, appuyé sur des labels garantissant la fiabilité des 
projets et des crédits carbone générés. Les deux principaux labels sont VERRA 
et le Gold Standard (encadré 2). 

Encadré 2 

Les deux principaux labels de certification des crédits carbone sur 
le marché volontaire

VERRA

VERRA regroupe plusieurs programmes et labels de certification en lien 
avec le développement durable et l’action climatique dont le Verified 
Carbon Standard (VCS), qui est aujourd’hui le label de compensation 
carbone volontaire le plus utilisé au monde. Il porte une attention particu-
lière à la garantie que les réductions d’émissions des projets soient réelles, 
mesurables, vérifiables et additionnelles. Les projets dans les secteurs de 
l’énergie, l’agriculture, la forêt, les déchets sont acceptés. Les projets de 
destruction de hydrofluorocarbures (HFC) et de gaz industriels sont exclus 
des méthodologies VCS. Pour en savoir plus : https://verra.org/.

GOLD STANDARD

Développé en 2003, le Gold Standard fixe des exigences en matière de 
retombées des projets sur le développement socio-économique du pays et 
l’implication de la population locale dans les projets , en plus de vérifier les 
réductions d’émissions. Sa dernière version, « Gold Standard for the Global 
Goals », offre des outils de mesure des impacts des projets sur le dévelop-
pement durable, en plus de la mesure des réductions d’émissions de GES. 
Des restrictions particulières - voire des interdictions - peuvent s’appliquer 
pour des projets d’énergies renouvelables connectés au réseau dans des 
pays où la technologie est déjà relativement répandue ou dans des pays 
avec un revenu moyen élevé. Ces restrictions peuvent s’appliquer notam-
ment aux centrales solaires sans solution de stockage ou aux centrales 
hydroélectriques. Pour en savoir plus : https://www.goldstandard.org/.

Les prix des crédits carbone sur les marchés (tableau 2) répondent à l’équilibre 
entre l’offre, dépendant de la disponibilité et des volumes de crédits carbone 
générés par les projets, et la demande, liée aux dynamiques d’achat de crédits 
de la part des entités acheteuses. D’autres paramètres influencent également 
le niveau de prix, tels que les réglementations en vigueur, les types de techno-
logies, l’ancienneté des crédits, le volume global de la transaction, les moda-
lités commerciales de vente, les cobénéfices générés par le projet, etc. Les prix 
des crédits carbone ont connu une hausse significative durant la période 
2019-2021, après plusieurs années de prix excessivement faibles, sous l’effet 
notamment des engagement de réductions des pays. L’Asie est la région 

dominant les transactions de crédits d’émissions, suivie de l’Amérique latine 
et les Caraïbes, puis de l’Afrique.

Tableau 2

Volumes et prix moyens des crédits carbone en 2021

Label Volume de crédits 
générés (MtCO2e)

Prix moyen  
(USD/tCO2e)

CDM 59,5 1,1

Verra (VCS) 295,1 4,2

Gold Standard 43,8 3,9

Source : Banque mondiale 2022. http://hdl.handle.net/10986/37455.

Critères d’éligibilité pour des projets 
d’énergie durable

Les différents labels de certification des crédits carbone ont des exigences 
communes pour certifier un projet :

• La mesurabilité réfère à la quantité de carbone évitée ou séquestrée. 
Cette quantité de carbone doit être mesurable pour chaque projet mis 
en œuvre, définie en comparaison avec un scenario de référence 
représentant les émissions de GES qui auraient été émises si le projet 
n’avait pas eu lieu (figure 1). 

• La vérifiabilité des émissions de GES effectivement évitées ou séques-
trées doit être assurée par un auditeur indépendant, garantissant la 
transparence et l’impartialité des réductions.

• La permanence des réductions des émissions de GES réalisée dans le 
cadre d’un projet doit être effective pendant une temporalité bien 
définie.

• L’additionnalité financière et environnementale des projets doit être 
garantie, c’est-à-dire que les projets ne doivent pas se substituer à des 
actions qui auraient été réalisées sans la contribution des revenus 
dégagés des crédits d’émissions.

Ces exigences subsisteront probablement dans le cadre du futur mécanisme 
de marché envisagé dans l’Accord de Paris. D’autres exigences pourraient 
s’ajouter, telles que la contribution du projet à plusieurs objectifs de dévelop-
pement durable.

Appliqués aux projets d’énergie durable, ces critères se traduisent par des 
exigences spécifiques. Ainsi, il est essentiel de mesurer les consommations, 
soit par le biais de compteurs électriques dans le cas de projets fournissant de 
l’électricité à partir d’énergies renouvelables, soit par le biais de tests sur les 
équipements promus par le projet, par exemple, des tests d’efficacité  
thermique des cuiseurs améliorés.

La complexité de la démonstration du critère d’additionnalité varie selon les 
technologies et le niveau de développement de cette technologie. Certains 
projets de petite taille ou reposant sur des technologies innovantes peuvent 
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faire l’objet d’une additionnalité automatique par le standard. Dans le cas de 
projets de plus grande envergure, la démonstration peut s’avérer ardue et 
nécessiter de recourir à une analyse financière poussée. Par ailleurs, des 
technologies déjà éprouvées dans un pays ne respectent habituellement pas 
le critère d’additionnalité technologique. Par exemple, il est aujourd’hui très 
difficile de faire certifier, par un standard de compensation carbone, un projet 
de production indépendante d’électricité d’origine solaire connecté au réseau 
central au Sénégal, surtout si ce projet ne dispose pas de solution de stockage 
étant donné l’expérience déjà existante du Sénégal dans ce domaine. 
L’admissibilité des projets hydroélectriques de grande capacité est également 
remise en question dans un grand nombre de pays. Les pays les moins déve-
loppés, enclavés ou insulaires bénéficient encore d’une certaine souplesse 
dans les technologies admissibles, à condition de pouvoir justifier des critères 
d’éligibilité du standard concerné. 

Le scénario de référence demande généralement de recourir à des données 
historiques. 

• Pour les projets de fourniture d’électricité à un réseau, le calcul du  
facteur d’émissions peut nécessiter la fourniture de données historiques 
du réseau par le gestionnaire du réseau. La majorité des gestionnaires 
de réseau national communiquent des rapports annuels, permettant de 
renseigner les informations requises. Il faut s’assurer que l’information 
est disponible publiquement ou nouer des relations avec le service  
concerné pour obtenir ces éléments.

• Pour les projets de cuisson durable, le calcul du facteur de non- 
renouvelabilité de la biomasse peut s’avérer difficile si aucun projet 
similaire n’a été développé ou si les données en matière de consomma-
tion de bois et de biomasse disponibles à l’échelle du territoire visé ne 
sont pas disponibles ou sont de mauvaise qualité. Il est possible de 
recourir au facteur par défaut proposé par le MDP (30 %), mais si cette 
valeur est inférieure aux valeurs réelles de la non-renouvelabilité de la 
biomasse, son usage réduira drastiquement le potentiel de génération 
de crédits carbone puisque seule la réduction de la consommation de 
biomasse considérée comme non-renouvelable pourra faire l’objet de 
crédits carbone. 

Le porteur de projet doit assurer le suivi des performances du projet dans le 
temps. Ce suivi requiert des ressources, incluant une équipe de terrain dédiée 
au respect des procédures de suivi, dont l’envergure dépend du type de 
projets, de la dispersion des bénéficiaires, du niveau et de la fréquence des 
relevés à effectuer. Il est recommandé de réfléchir, dès la définition du projet, 
aux possibilités d’automatiser tout ou une partie du processus de suivi, par 
l’intermédiaire d’outils informatiques. 

Le porteur de projet doit, en outre, éviter le double-comptage. Cela nécessite 
dans le cas des projets de cuisson durable ou d’électrification rurale, d’identi-
fier tous les utilisateurs de la technologie déployée, de disposer de leurs 
coordonnées et de leur affecter un identifiant unique. Par exemple, les équi-
pements de cuisson devront alors disposer d’un numéro de série unique.

Étude de préfaisabilité : évaluer  
le potentiel d’un projet d’énergie durable

L’évaluation du potentiel de réduction d’émissions d’un projet consiste à 
comparer deux scénarios : le scénario de référence et le scénario de projet. Les 
émissions de GES de ces deux scénarios sont évaluées de manière indépen-
dante et l’écart entre les deux scénarios correspond au potentiel de réductions 
d’émissions de GES (figure 1). D’éventuelles fuites d’émissions doivent être 
soustraites dans le cas où des émissions de GES sont induites par l’activité de 
projet, telles que des coupes d’arbres nécessaires à la mise en place d’une 
infrastructure.

Figure 1

Le potentiel de réduction d’émissions d’un projet

Émissions de GES  
sans projet  
de compensation

Démarrage  
du projet

Période d’accréditation

Réductions d’émissions  
= nombre de crédits  
carbone obtenus

Émissions de GES  
avec projet  
de compensation

Stratégies de mise en œuvre 
et résultats attendus 
Les étapes et les coûts de certification

La certification d’un projet se déroule selon les étapes suivantes : 

• Formulation - phase administrative et mise en œuvre du projet ;

• Étude du potentiel ;

• Rédaction des documents de projet ;

• Concertation des parties prenantes ;

• Obtention de la lettre de non-objection et de la lettre d’approbation au 
niveau national, le cas échéant ;

• Validation par un cabinet d’audit agrémenté ;

• Certification / enregistrement à un label international ;

• Suivi des activités du projet ;

• Vérification des réductions d’émissions de GES sur une période 
donnée ;

• Génération d’actifs carbone - rarement avant une période de 2 ans après 
le démarrage officiel du projet.
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En parallèle, des efforts de certification doivent être réalisés l’identification 
d’éventuels acheteurs d’actifs carbone, la détermination des modalités d’uti-
lisation ou de partage des revenus issus de la finance carbone et la mise en 
place d’un mécanisme de mesure, notification et vérification, conforme au 
plan de suivi proposé. Ce dernier mécanisme est critique. De nombreux projets 
n’ont pas pu répondre aux exigences de vérification et donc n’ont pas pu 
recevoir de crédits carbone par manque d’un système de suivi-évaluation 
performant, répondant aux exigences des labels. 

Compte tenu de la complexité des procédures de certification et de la barrière 
linguistique (les méthodologies, directives et documents de base sont en 
anglais), les porteurs de projet peuvent se faire accompagner pour la mise en 
oeuvre de certaines ou de toutes les étapes de certification. Des centres 
régionaux de collaboration existent à cette fin et des opérateurs proposent 
leurs services d’appui (liens fournis dans les références). Ces opérateurs 
peuvent faire payer directement leurs services ou bien intégrer les coûts 
d’expertise dans les transactions financières liées aux crédits carbone ; l’opé-
rateur carbone disposera alors d’une priorité sur les premiers crédits générés 
par le projet, voire sur l’intégralité, en fonction des modalités convenues. 

Divers coûts sont à prendre en compte lors du développement d’un projet de 
réduction des émissions de GES (tableau 3).

Tableau 3

Coûts indicatifs visant la certification d’un projet de 
réduction d’émissions de GES

Étape Coût estimatif*

Évaluation 5 000 $

Préparation (PDD) 15 000 à 50 000 $

Lettre d’approbation/non- 
objection du pays hôte 

0 à 10 000 $

Validation 5 000 à 25 000 $

Frais légaux 3 000 à 5 000 $

Frais d’enregistrement Variable selon les labels

Prélèvement national
Variable selon les réglementations 
nationales**

Monitoring
Variable selon la typologie de projet 
et l’organisation du porteur de projet

Vérification périodique 2 500 à 25 000 $

Frais d’émissions des crédits Environ 2 % des crédits émis

* Les coûts fournis sont indicatifs. Les coûts réels dépendent de chaque cas particulier.  
** Un nombre croissant de pays ont mis en place des réglementations pour prélever une partie des 
revenus issus de la finance carbone (marché régulé et même quelquefois marché volontaire). Il convient 
donc de s’assurer auprès de l’Autorité Nationale Désignée (AND) des règles à respecter dans le pays. 
Source :  auteur 

Encadré 3

Exemple de calcul du potentiel de réduction  
d’émissions d’un projet d’énergie durable 

Dans le cadre d’un projet d’énergie solaire ou éolienne de petite 
échelle fournissant de l’électricité au réseau, le potentiel de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre dépend de deux éléments : 

• La production d’énergie renouvelable du site concernée,

• Le facteur d’émission du réseau.

Selon la méthodologie AMS-I.D. Grid connected renewable electricity 
generation --- Version 18.0, les réductions d’émissions se calculent 
comme suit :  ERy = BEy - PEy - LEy

Avec :

 ERy = Réductions d’émissions de GES en année y (tCO2) 

BEy = Émissions de base en année y (tCO2) 

PEy = Émissions du projet en année y (tCO2) 

LEy = Fuites en année y (tCO2)

BEy = EGPJ,y x EFgrid,y

 
   

Avec : 

 BEy = Émissions de base en année y (tCO2)

EGPJ,y = Production nette d’électricité injectée dans le réseau 
grâce à l’activité de projet au cours de l’année y (MWh)

EFgrid,y = Facteur d’émissions de CO2 de la marge combinée 
pour la production d’électricité connectée au réseau au cours 
de l’année y (tCO2/MWh) – calculé à partir de l’outil MDP 
disponible en ligne sur https://cdm.unfccc.int/methodologies/
PAmethodologies/tools/am-tool-07-v7.0.pdf/history_view 

Dans le cadre d’un projet d’énergie renouvelable, PEy = 0. 

On peut également prendre l’hypothèse (pour simplifier) que LEy = 0. 

Dans le cas où le projet est basé dans un pays ouest-africain ayant 
accès au réseau interconnecté ouest-africain (West African Power 
Pool), le facteur d’émissions EFgrid,y du réseau interconnecté fait 
l’objet d’un calcul par défaut : https://cdm.unfccc.int/methodologies/
standard_base/2015/sb166.html 

Ainsi, EFgrid,y = 0,573 tCO2/MWh

En prenant l’hypothèse d’une production annuelle de 60 000 MWh, 
le potentiel de réduction d’émissions annuelles est de  
60 000 x 0,573 = 34 380 tCO2/an. 
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Les barrières à surmonter

Le coût de la certification constitue une première barrière. Ainsi, les projets de 
petite taille (moins de 5 000 à 10 000 tCO2e) pourront difficilement rentabi-
liser les frais inhérents à la certification, malgré la disponibilité de méthodo-
logies simplifiées et de frais de certification réduits. Dans les faits, peu de 
petits projets bénéficient de financements carbone.  Par ailleurs, les porteurs 
de projet doivent disposer de ressources suffisantes pour préfinancer les coûts 
de certification. Le recours à des financements d’appui et la contractualisation 
d’accords de vente anticipée des crédits carbone avec des opérateurs carbone 
peuvent résoudre ce problème.

Du point de vue méthodologique, les projets impliquant plusieurs technologies 
nécessitent souvent de recourir à différentes méthodologies, ce qui augmente 
la complexité de l’accès à la finance carbone. Par exemple, l’évaluation d’un 
projet de méthanisation produisant de l’électricité devra recourir à une 
méthodologie pour estimer les réductions de GES permises par la récupération 
du méthane issu de la fermentation de la matière organique, et une autre pour 
évaluer l’impact positif de la fourniture d’électricité décarbonée.

Les projets diffusant des équipements individuels (équipements solaires 
domestiques, biodigesteurs familiaux, équipements de cuisson domestique) 
sont généralement complexes à évaluer à cause de la nécessité de réaliser des 
enquêtes de suivi auprès des utilisateurs finaux, dispersés sur la zone  
d’intervention du projet.

Finalement, dans la plupart des cas, les projets génèrent une quantité de 
crédits carbone inférieure aux estimations réalisées ex-ante. Cette situation 
s’explique par des difficultés de mise en œuvre du projet, par des estimations 
optimistes des réductions d’émissions ou par des exigences accrues des 
organes de certification lors de la vérification des crédits carbone.

Conclusion
La valeur croissante des crédits carbone renforce l’attractivité de la finance 
carbone auprès des porteurs de projets d’énergie, permettant de compléter les 
financements classiques des projets. Reposant sur le principe de finance axée 
sur le résultat, la finance carbone tend à promouvoir la pérennité des projets 
puisque l’accès aux crédits carbone dépend directement du bon fonctionne-
ment des projets. L’accession à ce type de financement nécessite souvent une 
expertise spécifique pour satisfaire les exigences de certification et de suivi des 
projets.
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Description
Améliorer l’efficacité énergétique des équipements de cuisson permet des 
réductions substantielles de consommation de bois et d’émissions de gaz à 
effet de serre, pouvant bénéficier de la finance carbone, tout en contribuant 
au développement économique et générant des retombées sociales 
importantes. 

L’organisation non gouvernementale internationale Geres a initié en 2010 le 
projet « Climat et énergie en Afrique de l’Ouest » (CEnAO), pour accompagner 
les filières maliennes et béninoises de production de foyers améliorés. Au Mali, 
les entreprises partenaires se composent d’un ensemble de producteurs réunis 
autour d’un groupement d’intérêts économiques, le GIE PFA, et d’un ensemble 
de revendeurs impliqués dans la filière de foyers WASSA (foyers à insert 
céramique, au charbon de bois).

La mise en place d’un programme d’activités éligible à la finance carbone 
visait à doter la filière de moyens financiers pour son développement et sa 
pérennisation.

Stratégie de mise en œuvre 
et financement 
Des subventions issues de la coopération internationale ont permis d’amorcer 
les actions. Les coûts de certification au Mécanisme de développement propre 
et au Gold Standard ont été assumés par le projet CEnAO. 

Le Geres s’est chargé de la rédaction du document de préparation du projet, 
des calculs de réductions d’émissions, etc. Des appuis externes ont été 
nécessaires pour les aspects juridiques (préparation des contrats d’achat des 
réductions d’émissions), les procédures de suivi des activités avec des codes-
barres (prestataire informatique), la réalisation des tests d’efficacité des foyers 
par l’Agence des énergies renouvelables du Mali, entité nationale reconnue 
pour effectuer ces tests.

Le programme d’activités a été enregistré et certifié en avril 2014 pour 7 ans 
(renouvelable 3 fois) et l’activité de projet «Foyers améliorés locaux à 
Bamako», faisant partie de ce programme, a été certifié en mai 2014 pour 
7 ans (renouvelable 2 fois, il a été renouvelé en 2021). La procédure de 
renouvellement est similaire à la procédure d’enregistrement.

Le renforcement de capacités des acteurs de la filière, en particulier les 
ferblantiers et les commerçants, a été nécessaire pour réduire les résistances 
face aux procédures de suivi, considérées comme contraignantes et répétitives 
puisqu’elles nécessitent d’inscrire sur un formulaire le détail des ventes 
effectuées (coordonnées de l’acheteur, taille du foyer, etc.). De plus, les 
vendeurs de foyers n’avaient pas tous la capacité d’écrire. L’organisation de 

fréquentes animations de marché et la structuration de l’Association des 
Revendeurs de foyers de Bamako (ARFB) ont aidé à surmonter cet écueil. Par 
ailleurs, dans une démarche de responsabilisation, le groupement de 
ferblantiers a recruté un agent formé pour faciliter les activités de suivi 
(gestion des codes-barres, collecte et synthèse des informations de suivi sur 
les différents maillons de la filière, encodage dans la base de données, etc.).

Les paramètres importants de calcul des réductions 
d’émissions

La méthodologie utilisée pour le calcul des réductions des émissions 
est AMS-II.G. (Energy efficiency measures in thermal applications of 
non-renewable biomass --- Version 12.0 ; la version 13.0 est dispo-
nible depuis fin 2022). Parmi les paramètres importants se trouvent :

• La quantité de biomasse économisée : la méthode de calcul la 
plus répandue est de comparer l’efficacité énergétique des 
cuiseurs du projet avec celle des équipements de cuisson de 
base, en effectuant des tests d’ébullition de l’eau pour les 
différents modèles de foyers.

• Le facteur de non-renouvelabilité de la biomasse (fNRB) : il 
réfère à la comparaison entre la biomasse produite annuelle-
ment dans la zone concernée et les prélèvements en bois dans 
cette même zone. L’accès à des informations fiables et récentes 
est souvent limité. Un outil de calcul est disponible. Une valeur 
par défaut de 30 % est applicable le cas échéant. 

• La proportion de cuiseurs du projet qui restent en service : son 
évaluation requiert généralement de réaliser des enquêtes de 
suivi des équipements de cuisson diffusés dans le cadre du 
projet.

Crédit : GERES

Étude de cas 
La finance carbone bénéficiant aux foyers améliorés WASSA au Mali
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Résultats techniques  
et financiers
Le programme a généré 33 637 crédits carbone volontaires entre 2014 et 
2019 et 28 661 foyers améliorés ont été enregistrés sur la même période. Les 
rapports de suivi pour 2020-2021 sont en cours de vérification.

Une cinquantaine de producteurs (ouvriers céramistes et assembleurs métal-
liques) et une soixantaine de vendeurs détaillants ont bénéficié des revenus 
issus de la finance carbone. Ces revenus ont facilité la mise en œuvre des 
dispositifs de suivi, la réalisation d’investissements pour développer la filière, 
la dynamisation de l’association de commerçants, la réalisation d’activités de 
marketing, le développement et la gestion d’une base de données informati-
sées pour assurer la traçabilité des produits.

Plusieurs difficultés ont été rencontrées. La définition des modalités de répar-
tition des revenus issus de la finance carbone entre le Geres et les artisans fut 
difficile. La volonté de privilégier les intérêts communs a permis de trouver un 
compromis acceptable par tous. La mise en place du système de suivi constitua 
une autre difficulté, notamment à cause de l’illettrisme d’une grande partie 
des vendeurs de foyers améliorés et de la lourdeur du processus d’enregistre-
ment des ventes, requérant du temps que les commerçants ne peuvent alors 
pas dédier à leurs autres activités. Le recours à des jeunes a permis d’aider 
certains commerçants dans ces tâches et d’améliorer la conformité des 
informations écrites. Par ailleurs, la réalisation des enquêtes de suivi pour 
chaque rapport est chronophage (jusqu’à 1300 enquêtes et 40 tests d’ébulli-
tion de l’eau réalisés pour répondre aux exigences de suivi).

Conclusion
Après une dizaine d’années de fonctionnement du programme, la finance 
carbone a permis d’appuyer la structuration de la filière de production et 
distribution de foyers améliorés et de renforcer la traçabilité des produits 
vendus.Les efforts de certification se sont toutefois avérés importants et la 
mise en pratique des processus de suivi relativement contraignants. La finance 
carbone appliquée aux foyers améliorés demande une capacité d’investisse-
ment initial et la mobilisation d’expertise pertinente. Elle présente néanmoins 
des retombées explicites pour soutenir les projets d’énergie durable.
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